Les textes législatifs et réglementaires
1. La loi :

La loi est une règle de droit obligatoire, élaborée et votée par le Parlement, c’est-à-dire l’Assemblée Nationale et le Sénat. La loi est obligatoire, elle s’impose à tous. Cependant on distingue :

· Les lois impératives auxquelles les individus sont tenus de se soumettre.
· Les lois supplétives qui ne s’applique aux individus que dans la mesure où ils n’ont pas manifesté une volonté différente.
La loi est permanente, elle s’applique jusqu’à ce qu’une nouvelle loi l’abroge.

Différents types de loi :

· Les lois ordinaires : sont votées par les deux chambres du Parlement.
· Les lois organiques : qui complètent la Constitution, sont votées par le Parlement mais selon une procédure spéciale.

· Les lois référendaires : sont adoptées par voie de référendum.

· Les lois constitutionnelles : chaque article de la Constitution est une loi constitutionnelle.

· Les révisions constitutionnelles : sont ratifiées soit par voie de référendum, soit par voie de vote du Parlement, réuni en Congrès.

2. Le règlement :
Le règlement est un texte de portée générale émanant de l’autorité exécutive ou administrative par opposition à la loi. (P.R., P.M., ministre, préfets, maires) Il a pour objet, soit de disposer dans des domaines non réservés au législateur, soit de développer les règles posées par une loi en vue d’en assurer l’application.

Différents types de règlement :

· Les décrets autonomes : Le Premier ministre peut les éditer.

· Les décrets d’application : Le Premier ministre prend des décisions pour l’exécution des lois votées par le Parlement. Ils sont contresignés par les ministres chargés de leur exécution.

· Les ordonnances : sont des actes édités par le Gouvernement avec l’autorisation du Parlement. Elles devront être ratifiées par le Parlement, et signées par le Président de la République.

· Les arrêtés : sont des décisions prises par une autorité administrative. Ils ont pour objet de définir les conditions d’applications d’une loi.

· Les circulaires : sont des ordres ou des instructions du pouvoir hiérarchique à l’égard de ses subordonnés.

Les institutions européennes sont susceptibles d’édicter des règles de droit directement applicables dans le droit des États membres.

· Les règlements

· Les directives

· Les décisions

· Les recommandations

· Les arrêts de la Cour des communautés
